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E D ITO R I A L 
Cette VII e Conférence Nationale de l'Immigration ne 
sera pas banale, j'en suis convaincu. 

D'abord parce qu'elle est un prolongement naturel du 
44e Congrès. La CGT ambitionne d'être le syndicat de 
tous et de chacun, de construire toute son activité en 
partant des salariés tels qu'ils sont, de leurs besoins, 
de leurs spécificités, leurs diversités ; de tout faire 
pour être chaque jour davantage le syndicat "de la 
fiche de paie", celui dans lequel les salariés de toutes 
races, sexes, catégories ont confiance pour défendre 
sans compromission leurs revendications ; d'agir avec 
encore plus de persévérance pour solidariser et unir 
les salariés dans des luttes convergentes et 
communes, alors que tout est fait pour les diviser, les 
opposer et faire monter toute la gamme des 
intolérances. 

Ensuite, parce que l'actualité avec la ratification de 
l'accord de Maastricht, son contenu négatif pour tous 
les salariés, nationaux et immigrés, et les dangers 
qu'il fait peser sur l'avenir de la France, peut être 
aussi un élément nourrissant les tensions racistes, si 
nous n'amenons pas toutes les informations et 
explications. Enfin, parce que tout simplement, nous 
sommes la CGT, avec ses traditions de solidarité 
internationale et antiraciste. 

Dans cette période tourmentée dans le monde entier, 
la CGT tient comme à la prunelle de ses yeux à ses 
valeurs de fraternité, d'égalité, de solidarité entre tous 
les êtres humains. 

Ce ne sont pas de l'assistanat ou de bonnes paroles 
périodiques dont ont besoin les immigrés ; plutôt une 
activité permanente de toutes les structures de la 
CGT leur donnant les moyens d'assumer eux-mêmes, 
dans la CGT avec la solidarité des autres salariés, la 
défense de leurs revendications. Voici la voie du 44e 

Congrès que la CGT souhaite faire vivre en grand, 
dans la transparence, dans la démocratie, avec les 

travailleurs immigrés. Cette 
CGT là vaut le coup qu'on 
s'y donne à fond. Débat et 
réponse à votre VII e 

Conférence Nationale. 

Fraternellement 

Louis VIANNET 
Secrétaire Général 

de la CGT 
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Les Pionniers de France, mouvement 
d'enfants et d'éducation, de formation 
de cadres du secteur de l'enfance, de 
lutte pour que les enfants vivent une 
vraie vie d'enfants, avaient tenu leur 
20e Congrès les 18,. 19, 20 avril 1992 à 
Villejuif (94). Deux temps forts du 
Congrès : 

- Des forums 
- Un débat central. 

La CGT était invitée à ce congrès et 
particulièrement au Forum. 
Nous y avons pris place en tant qu'ani-
mateurs du Forum qui nous avait été 
désigné, à savoir : Le racisme, nationa-
lisme, intégrisme, éducation des 
enfants. Evidemment il fallait répondre 
aux questions que soulèvent ces fléaux, 

à partir de leurs causes morales, économiques, sociales, indi-
quer avec exactitude les conséquences qu'ils engendrent sur 
la vie des enfants et leur avenir, et finalement dire les 
moyens d'intervention, les solutions. 

Nous avons démontré que les causes, l'aggravation et la mon-
tée du racisme résident dans la crise générale et durable du 
système capitaliste. Nous avons ciblé l'entreprise comme le 
lieu par excellence des contradictions et luttes à la fois pour 
les parents, les immigrés, les français bien sûr, tous les tra-
vailleurs, et pour les enfants, qui plus tard seront appelés à y 
travailler, en quelque sorte remplacer leurs père et mère. 
Nous avons mis en lumière là où réside, là où s'exprime le 
racisme : à l'embauche (carte de séjour, et dans certains cas 
le casier judiciaire) la formation, les conditions de travail 
(travaux pénibles, dangereux, sales le plus souvent réservés 
aux immigrés). Les salaires (beaucoup d'immigrés sont mal 
payés), le logement avec le fameux quota qui fait penser à 
l'Afrique du Sud. 

PRESENTE >à OÙ ¡ï foui 

Nous avons montré le lien étroit entre cette situation sociale 
des parents et l'éducation des enfants, pour mieux com-
prendre et blâmer l'éducation à plusieurs vitesses dans telle 
ou telle famille -pauvre ou riche - ou immigrée; etc. Nous 
avons montré que le racisme est une réalité d'aujourd'hui en 
France, une réalité indiscutable à partir de l'existence du 
parti FN, de ses activités et discours et un chef d'orchestre 
J.M. Le Pen et de l'autre côté, les syndicats, associations 
anti-racistes avec la CGT et sa commission nationale sur 
l'immigration. 

En guise de solution, nous avons proposé la démystification 
de Le Pen à l'école et à partir de ce qu'il proclame : 

- Des formules magiques : les français d'abord 

- Des évidences primaires : un français est un français 

- Des tautologies , des sous-entendus ennuyeux : les 
immigrés sont les immigrés, les musulmans sont les 
musulmans, les arabes sont les arabes, etc. 

- Des affirmation gratuites : 
l'insécurité, le chômage, l'échec 
scolaire ce sont les immigrés. 

Partout doit jouer la solidarité entre les 
travailleurs français et immigrés, pour 
les mêmes droits et contre l'ennemi 
commun : le capital. Chez Le Pen, il n'y 
a pas que le racisme ; il y a aussi la 
défense des intérêts des forces d'argent, 
l'exploitation et l'oppression du monde 
du travail. 

Samuel Bitanga 
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L a CGT milite 
pour une inser-
tion harmonieuse 
des travailleurs 
immigrés et de 
leurs familles 
dans la popula-

tion, dans la vie écono-
mique, sociale et culturelle. 

Cette insertion, qui ne peut 
être qu'un élément dyna-
mique pour une nouvelle 
croissance, suppose princi-
palement : 

• l'élimination de toutes dis-
criminations à leur égard, 
dans le respect des droits 
de l'homme et des libertés 
fondamentales pour tous, 
sans distinction de sexe, de 
langue, d'opinions philoso-
phiques ou religieuses, tels 
que garantis par la 
Constitution. 

• La satisfaction de leurs 
droits sociaux, écono-
miques, et culturels, indis-
pensables à leur dignité et 
au libre développement de 
leur personnalité. 

Ainsi peut s'opérer une réel-
le intégration de toutes 
celles et ceux qui font le 
choix de demeurer en 
France et à fortiori, qui y 
sont nés. Avec d'autres, 
nous partageons l'opinion 
que l'emploi, son droit, sa 
garantie, sa stabilité et la 
formation des hommes et 
des femmes en constituent 
le facteur déterminant. Et il 
est heureux que le Haut 
Conseil en fasse l'objet du 
prochain rapport. 

A notre connaissance, la 
situation des immigrés a 

CONTRIBUTION DE 
DU HAUT CONSEIL 

LA CGT AUX TRAVAUX 
A L'INTEGRATION 

évolué au cours de la 
dernière décennie, ne 
serait-ce que du fait qu'une 
grande partie d'entre-eux 
s'est installée en France, 
mais il ne faut pas trop vite 
en déduire qu'elle s'est 
améliorée. 

Les statistiques que publie 
régulièrement le ministère 
du Travail sur la main 
d'œuvre étrangère en 
France montrent qu'il y a eu 
redéploiement des tra-
vailleurs immigrés entre dif-
férents secteurs d'activité 
comme entre les différents 
métiers ou les différentes 
qualifications. La part des 
salariés étrangers a signifi-
cativement régressé dans 
les activités où ils étaient 
traditionnellement employés 
(l'industrie du bâtiment et 
génie civil) au profit des 
services, et leur qualifica-
tion a augmenté (diminution 
de la part des ouvriers au 
profit des autres catégories 
et dans la catégorie ouvrier, 
augmentation de la part des 
ouvriers qualifiés). Il ne faut 
pas cependant se lisser 
aller à beaucoup d'optimis-
me. Moins de travailleurs 
immigrés se trouvent 
contraints aux tâches 
pénibles de la fonderie au 
travail répétitif des ateliers 
de montage, au risque 
d'accident sur les chantiers, 
mais ils ne sont pas deve-
nus des "cols blancs" : 
entretien, nettoyage indus-
triel, gardiennage etc. 
autant d'emplois au statut 
précaire au contenu peu 
enrichissant, qui leur sont 
"réservé" (...) 

Mais toute ces transformations 
du travail immigré, se ratta-
chent d'une manière ou d'une 
autre à la tendance générale à 
la réduction de l'emploi des 
étrangers, laquelle s'exprimait 
déjà dans l'augmentation des 
taux de chômage. 

Ce n'est pas par hasard que 
l'on constate que les entre-
prises font moins appel à la 
main d'œuvre étrangère 
aujourd'hui. De 12 % en 1973 
le pourcentage des étrangers 
dans l'ensemble des salariés 

est passé à 7,3 % en 1988. 
Sur trois années, de 1985 à 
1988, la baisse a été de 1 1 %. 

A l'inverse des années 70 où 
on observait un fort appel de 
main d'œuvre immigrée, les 
années 80 marquées par le 
marasme de l'investissement, 
la priorité à la rationalisation, le 
développement des technolo-
gies nouvelles, "rejettent" ces 
travailleurs. La flexibilité éten-
due à l'ensemble des salariés, 
l'austérité généralisée (qui 
diminue les coûts salariaux), 

privent les immigrés de leurs 
"atouts". Il n'y a plus de rai-
son de les rechercher. A eux 
de se débrouiller. C'est sur 
cette base qu'on peut dire 
que la discrimination est 
devenue "passive". 

Pour le plein emploi du 
monde du travail 
Avoir un emploi constitue 
dans notre société un besoin 
essentiel pour vivre et avoir 
une pleine existence sociale. 

Avoir le droit à l'emploi pour 
tous ne doit pas être simple-
ment reconnu par la 
Constitution ; il doit devenir 
une réalité pour chacun. La 
réalisation effective et 
durable du plein emploi est, 
pour la CGT, le moyen et 
l'objectif pour promouvoir le 
développement économique 
et social. 

Cette réalisation répond à 
une double exigence : celle 
d'une lutte active contre les 
exclusions sociales de toute 
nature et les inégalités 
qu'elles nourrissent ; celle 
d'une mise en valeur des 
atouts et potentiels écono-
miques et sociaux dont dis-
pose notre pays. (...) 

Aucun individu ne peut être 
laissé à l'écart, exclus ou 
employé dans des condi-
tions nuisant à l'efficacité 
sociale de son activité et 
dégradant ses conditions de 
vie et de travail. Les 
hommes et les femmes sans 
emploi ou privés d'emploi 
doivent pouvoir bénéficier en 
permanence des droits et 
garanties leur permettant de 
vivre décemment, d'accéder 

à un emploi et de pouvoir 
participer pleinement à la vie 
sociale. (...) 

La modernisation écono-
mique et sociale doit être 
fondée sur la création et la 
promotion d'emplois stables 
requérant des salariés quali-
fiés, bien rémunérés et dis-
posant de bonnes conditions 
de travail. Des salariés ayant 
des statuts et garanties 
sociaux et économiques, 
individuels et collectifs, de 
haut niveau, peuvent assurer 
un engagement profession-
nel contribuant à construire 
un développement efficace 
des activités industrielles et 
de services. (...) 

Pour la CGT, l'action reven-
dicative est le moyen 
d'orienter à tous les niveaux 
des choix et des critères de 
décisions en faveur d'une 
mobilisation et une utilisation 
des potentiels humains et 
des moyens matériels, tech-
nologiques ou financiers, au 
service des besoins. (...) 

En conclusion, nous 
affirmons clairement 
que pour construire des 
solutions durables au 
problème de l'intégra-
tion, pour combattre 
l'exclusion et ainsi 
faire barrage au germe 
du racisme et de la 
xénophobie, des straté-
gies et des politiques 
totalement différentes 
engageant l'économie 
française sur la voie du 
plein emploi forment 
des exigences particu-
lièrement urgentes 
d'aujourd'hui. 
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L'immigration en Haute-Garonne : 

Un élan nouveau 

taCr&vecQtfB 

La conférence départementale sur l'immigration et le 
racisme du 14 avril 1992 sous la présidence de 
Joaquim Miranda, responsable de l'immigration de 
l'UD CGT 31, et la présence de Jean Bellanger, 
responsable confédéral de l'Immigration et René Petit, 
chargé de Mission du FAS et autres responsables de 
l'UD CGT, a été l'occasion de donner un élan nouveau 
pour la défense de l'immigré contre la spoliation de 
ses droits et pour une lutte efficace contre le racisme. 
Cette conférence qui s'est déroulée au CE de la SNCF 

Matabiau, a regroupé une cinquantaine de per-
sonnes, tous ayant une responsabilité, soit au niveau 
de l'UD CGT, soit au sein de leur entreprise. 
Introduisant la conférence, Joaquim Miranda dit en 
substance : 
"l'immigration compte beaucoup pour la CGT, mais il 
faut faire plus pour mieux connaître, mieux agir, avec 
le plus grand nombre." 
Il suggère de soumettre au débat quelques points 
importants : 
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- l'emploi 
- les élections prud'homales 
- l'Europe 93 
- la syndicalisation 

Concernant le problème du racisme qui frappe de plein 
fouet les immigrés dits "hors communautaires", il 
indique : 
"Le racisme n'est plus seulement à notre porte, il est là, 
devant nous, face à nous... Il faut le dire clairement, il 
est intolérable que le racisme soit accepté dans l'entre-
prise et le combat syndical doit clairement l'exprimer 
comme une valeur essentielle de la solidarité des sala-
riés." 
C'est ensuite au tour de Jean Bellanger d'intervenir. 
Pour lui : 
"L'autonomie du FAS doit être affirmée face aux tutelles 
du gouvernement pour mener à bien sa tâche spéci-
fique vis à vis de l'insertion des populations immigrées 
et leurs familles. L'Etat ne peut dégager ses propres res-
ponsabilités sur le Fonds d'Action Sociale en matière 
d'insertion. Chaque ministère concerné ne peut se 
dérober. Ainsi, en est-il notamment de ceux de 
l'Education Nationale, de la Ville, du Travail et du 
Logement. Le Fonds d'Action Sociale doit jouer pleine-
ment son rôle spécifique en supprimant les obstacles au 
"Droit commun", tant pour la formation, la qualifica-
tion, que le logement des immigrés." 

Monsieur René Petit, quant à lui, a expliqué longue-
ment le rôle du FAS et a cité quelques unes de ses diffi-
cultés, notamment financières, pour faire face à la mis-
sion qui lui est dévolue. 

Jean Luc Ros, responsable du secteur social logement 
du secteur cadre de vie de la CGT, a souligné que le 
problème du logement n'était pas spécifique aux immi-
grés, mais dans la situation actuelle, c'était quand 
même eux les premiers touchés. 
"En effet, dans notre département, il y a 3,3 logements 
pour 100 habitants, alors que la moyenne en France 
est de 6 logements pour 1 00 habitants, ce qui est déjà 
insuffisant par le chiffre lui-même. L'autre danger vient 
de la transformation de l'OPHLM en OPAC (Office 
Public d'Aménagement et de Construction). En effet, cet 
OPHLM dans notre ville, joue un rôle régulateur dşs 
loyers. En le transformant en OPAC, c'est la privatisa-
tion d'un service public qui ne jouera plus le rôle de 
régulateur. 
Déjà Toulouse est la 5è ville de France où les loyers du 
secteur privé sont les plus chers. 
C'est au niveau de l'OPHLM qu'il y a le plus de tra-
vailleurs immigrés. Qu'en adviendra-t-il demain ? 
La réduction du 1% logement (ramené à 0,45%) a de 
lourdes conséquences sur la construction des logements 
sociaux et de l'emploi dans le bâtiment". 
Nos propositions : 

- Non à la transformation de l'OPHLM en OPAC 
- Retour intégral au 1 % logement pour tous les sala-

riés, quels que soient leur nombre et leur nationa-
lité. 

- Une véritable transparence de l'utilisation du 1 /9e 

(logement des travailleurs immigrés) et mise en 
place de la commission départementale du loge-
ment des immigrés. 

Suite de l'article p. 8 
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D'autre intervenants ont dit notamment : 

"Comment s'adresser à ces travailleurs dans les 

entreprises, car dans mon entreprise, il y a beau-

coup de nationalités ? 

"Si je suis venu aujourd'hui, c'est pour essayer de 

comprendre et trouver ensemble des solutions."... 

Un consensus s'est établi autour du vote massif de 

l'appel des luttes immédiates pour l'égalité des 

droits et des devoirs des travailleurs immigrés. 

Des axes prioritaires ont été déterminés : 
- Action sur le problème du logement 

- Campagne pour que les travailleurs immigrés 
soient éligibles aux Prud'hommes. De ce fait, 

une pétition sera lancée à partir du 1er mai 

1992. 

Durant la conférence, 7 abonnements à la 

"Tribune" ont été réalisés. La poursuite de cette ini-
tiative doit se concrétiser dans les entreprises par 
des débats, par la diffusion de la "Tribune de 
l'Immigration" et par la désignation des délégués 

pour la 7è Conférence de l'Immigration. 

Les luttes des originaires de 
l'Outre-Mer et celles des 
immigrés intimement et 

objectivement liées 

Les originaires de l'Outre-Mer et leurs col-
lègues de l'hexagone ont mille raisons de 
mener des luttes convergentes pour la 
défense des garanties collectives, les 
conquêtes sociales, la dignité du salarié. 

Ils ont autant de raisons d'être la main 
dans la main dans l'action avec les immi-
grés. 

En effet, les salariés originaires de l'Outre-
Mer ne rentrent dans aucune catégorie 
traditionnelle telle que nous les entendons. 
Ces salariés sont soumis, comme tous les 
salariés à l'agression contre leur salaire, 
leurs conditions de travail et d'emploi. 

En même temps, ils rencontrent des pro-
blèmes raciaux et de logement et ont de 
fortes aspirations culturelles à rester en 
relation avec leur pays d'origine. 

Aller au pays pour maintenir les liens fami-
liaux, pour se ressourcer est pour eux une 
nécessité. Malheureusement, du fait des 
difficultés de plus en plus grandes, ren-
contrées, les originaires de l'Outre-Mer ont 
de plus en plus de mal à retourner dans 
leur pays. 

Bien qu'étant de nationalité française, ils 
servent, comme la majorité des immigrés, 
de boucs-émissaires et sont victimes des 
conséquences des divisions entre tra-
vailleurs. Situation créée par la crise et les 
activismes politiques. 

Ils ont donc un rôle commun non négli-
geable à jouer : être l'un des moteurs 
œuvrant pour l'obtention de l'égalité des 
droits, contre le racisme, pour de véri-
tables coopérations et un autre ordre éco-
nomique. 

Jocelaine Loussa Chipotel 
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Intensifions encore plus 

le combat contre la dette 

Le développement économique inégal dans le monde que nous vivons est l'un des traits 
caractéristiques de la réalité de nos jours. La course effrénée aux profits - pas n'importe 
lesquels mais surtout le profit maximum - est à l'origine de divers maux dont souffre la 
société toute entière. 

N on seulement on assiste 
à l'abandon des sec-
teurs industriels décla-
rés non rentables, mais 

aussi des villes et des pays 
périphériques. 

Cette marginalisation écono-
mique, sociale, politique, cultu-
relle des villes des pays capita-
listes, des pays du tiers monde 
n'est pas sans intérêt pour les 
profiteurs, les décideurs du 
développement économique. 

Ainsi, des travailleurs de tous 
ces pays capitalistes sont frap-
pés de plein fouet par le chô-
mage, se clochardisent et per-
dant tous leurs droits sociaux 
(en "fin de droit"). 

Dans tous les cas et de façon invariable, la 
marginalisation des pays du tiers monde est 
accompagnée de l'enrichissement des pays 
développés. Le prix des matières premières 
ou des produits semi-finis est fixé par les 
mêmes capitalistes, en même temps qu'ils 
déterminent et imposent celui des marchan-
dises qu'ils vendent aux pays pauvres. 

Tout a été mis en œuvre, dans les institutions 
financières mondiales, couronnées par les 
plus riches, pour rançonner, défavoriser les 
pays pauvres et légitimer leur exploitation par 
ce biais. La plupart des pays africains long-
temps colonisés ont été ou sont encore sous 

le contrôle de la domination de la France par 
divers moyens : accords privilégiés militaires, 
économiques, monétaires, politiques, cultu-
rels. On comprend facilement que dès lors, 
l'ordre économique soit déséquilibré, injuste et 
par conséquent doit être transformé. Cette 
transformation visant l'instauration d'un nouvel 
ordre économique mondial suppose que soit 
formulée la vision d'une structure internationa-
le plus démocratique, capable de donner aux 
changements sociaux, politiques et écono-
miques une orientation dans l'intérêt de 
l'humanité toute entière et que cette vision soit 
adoptée dans le cadre d'un accord international. 

Suite de l'article p. 12 
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Déroulement des travaux 

JEUDI 11 JUIN 1992 

8h30 - 9hl 5 Accueil des délégués 
9h30 Rapport d'ouverture - Jean Bellanger 
1 0h30 information et décision sur le déroulement de la 7è Conférence 
10h45à13h Repas 
13h-14h30 Débat général 
1 8h à 21 h Réception fraternelle des associations et personnalités avec les délégués. 

Intervention de Louis Viannet, Secrétaire général de la CGT. 
Animation musicale avec divers groupes 

VENDREDI 12 JUIN 1992 

8h30 Reprise du débat général 
1 1 h30 Intervention du secrétariat du secteur sur les enseignements de la discussion et 

les lignes directrices de notre activité. 
1 3h30 Intervention de André Deluchat, Secrétaire confédéral, qui clôturera les travaux 
1 3h45 Repas fraternel à l'occasion de la clôture et de la fête de "l'Aïd El Kébir". 

ABONNEMENT A LA TRIBUNE DE L'IMMIGRATION : 1 an j 
NOM : 

Prénom : 

Adresse : 

Code postal : Ville 

Ci-joint un chèque de 60 F à l'ordre de "La Tribune" pour recevoir pendant toute l'année la revue à mon 

domicile. 

Bulletin à retourner : La Tribune de l'Immigration - Case 432 - 263, rue de Paris - 93516 Montreuil Cedex 
I I 
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La 7è conférence n'est pas 
un feu de paille 

a 7 è Conférence est commencée 

depuis plusieurs semaines dans la 

mesure où les syndicats, les unions 

locales, les unions départemen-

tales, les régions, les fédérations 

s'interrogent sur la place qu'occu-

pe l'immigration dans leurs pré-

occupations. 

Tous les thèmes de la Tribune "Spécial 7è conférence" 
d'avril 1 992 ne seront pas traités, loin s'en faut, dans la 
Conférence de Montreuil. En effet, nous avons décidé 
de centrer toutes nos réflexions dans le prolongement 
du 44e Congrès sur un seul thème : 
"La CGT qu'il nous faut et les militants dont la CGT a 
besoin pour réaliser ses objectifs." 

Echange fraternel 
La 7è Conférence doit être un lieu d'échange. Les ren-
contres amicales et fraternelles seront nombreuses et 
souvent informelles durant les repas, les pauses et la 
réception des associations et personnalités. 

Contenu riche et varié 
La 7e Conférence doit être un temps fort de réflexion sur 
le vécu spécifique et varié de chaque délégué militant 
dans son entreprise. 
Il serait bon que les interventions préparées, prononcées 
ou non, puissent être déposées au Bureau de la 
Conférence afin que soient publiés les Actes de la 
Conférence. 

Affirmation claire des positions de la CGT 
La 7è Conférence, œuvre interne de la CGT, sera égale-
ment un moment fort, même s'il est bref, de contacts 
avec celles et ceux que nous rencontrons sur le terrain : 
Le milieu associatif immigré dans sa diversité ; le milieu 
associatif de solidarité : le MRAP, la Ligue des Droits de 
l'Homme, le GISTI, SOS Racisme : les autres syndicats et 
les élus de la région parisienne. 
Ce sera l'occasion, comme nous le faisons régulière-
ment, de rappeler nos convergences et nos complémen-
tarités sans, pour autant, rien renier à nos exigences 
syndicales de classe. 

Célébration de la fête 
La 7* Conférence sera aussi un moment de fête, heu-
reux que nous sommes en ce temps de l'Aïd El Kebir de 
nous retrouver fraternellement pour une tâche difficile 
souvent, mais combien motivante. 

Jean Bellanger 
Responsable du Secteur Salariés Migrants 
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Suite de l'article p. 9 

Mais le plus urgent est la dette. Ensemble 
intensifions le combat contre la dette, pour 
son annulation. 

Tout le monde sait le poids de cette dette sur 
l'économie et la vie sociale des peuples et des 
pays du Tiers-Monde. Plus de 1 340 milliards en 
1991. Beaucoup de ces pays ne sont pas sol-
vables. 

Il n'est pas trop exagéré de le dire et le redire, la 
responsabilité des pays les plus riches est pleine-
ment engagée parce qu'ils dictent leur loi et condi-
tions aux plus pauvres. Elle l'est d'autant plus 
que, pris dans les mailles des conflits d'intérêts, 
des volontés de domination et de contradictions 
notamment monétaires, ils enfoncent les pays du 
Tiers-Monde dans le sous-développement produi-
sant des inégalités insoutenables. En cette année 
1992, 13 millions d'africains sont menacés de 
mort par la famine, et il n'est question que de 
sécheresse. 

En vérité, ce sont les pays capitalistes développés 
qui ont une dette immense envers les pays 
pauvres, bien supérieure aux emprunts contractés 
et depuis longtemps remboursés, en raison du 
pillage auquel ils se livrent dans le Tiers Monde 
depuis des décennies. 

Des solutions existent. 

Après la pétition nationale sur l'annulation de la 
dette, l'action que nous avons mené autour d'elle 
a fait avancer les choses d'un pas significatif. 

Depuis, outre la CGT, des associations d'immigra-
tion, des pays et certains chefs d'Etat des pays 
concernés s'en mêlent publiquement, comme 
Abdou Diouf, président du Sénégal. Ils deman-
dent soit des arrangements, soit l'annulation pure 
et simple de cette dette. 

Nous sommes sur la bonne voie. 

Il nous revient d'établir et de renforcer nos rela-
tions syndicales avec les centrales de tous les 
pays d'immigration, du Tiers Monde pour soutenir 
et faire converger des bases de lutte aussi déci-
sives que l'annulation de la dette et l'établisse-
ment de nouvelles règles de coopération pour 
amorcer un nouvel ordre économique. 

Propositions d'action 
• Continuer à informer, sensibiliser, mobiliser les 

travailleurs français et immigrés sur toutes ces 
1 questions de la dette et de la transformation du 

vieil ordre économique mondial. 

• Saisir sous forme d'une lettre ouverte les princi-
pales institutions financières : FMI, CEE, 
Banque Mondiale du poids insupportable de 
cette dette, de la situation d'insolvabilité des 
pays qui la subissent, des conséquences sur la 
vie des milliers de victimes des peuples des 
pays du Tiers Monde et exiger son annulation. 

• Saisir l'ONU, l'UNESCO dans le même esprit 
que les institutions financières mondiales, en 
insistant sur les questions du développement et 
une vraie démocratie. 

• Saisir particulièrement le gouvernement 
français : une lettre ouverte, une question au 
débat à l'Assemblée Nationale afin d'exiger de 
l'Etat français l'annulation de la dette, le plan 
Marschall pour aider au développement, à la 
construction industrielle de ces pays longtemps 
saignés à blanc, marginalisés sur tous les plans 
par les puissances d'argent dont la France. 

Samuel Bitanga 
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A
la découverte du métissa-

ge en 1992L'Afrique est 
aussi ce continent qui doit 
être pris en compte dans le 
Ve centenaire de la décou-
verte de l'Amérique. 

L'Afrique n'est-elle pas la matrice 
du monde d'aujourd'hui, celui du 
métissage ? 

Nous, nous voulons rendre hom-
mage au continent africain. C'est là 
notre défi face à ceux qui veulent 
seulement tenir compte de l'Europe 
et de l'Amérique. 

Et en parlant de l'Afrique, c'est la 
Caraïbe toute entière que nous 
allons honorer. 

Pour cela, l'Association Art 
Nouveau Paris France Caraïbe, 
après une expérience très enrichis-
sante de conférences -débats aux 
comité d'entreprise de la 
SNECMA sur : "Il ne manquait plus 
que l'Amérique" - "1492-1992 quel 
bilan ?" - "le Ve centenaire pourquoi 
faire ?" veut continuer ces ren-
contres avec le monde du travail et 
de l'immigration. 

Par ailleurs, nous informons dès 
maintenant que l'Association Art 
Nouveau Paris France Caraïbe*, 
avec le soutien de la Confédération 
CGT, organise en mai et juin une 
journée spéciale sur "la découverte 
du métissage 1992" en région pari-

sienne. 

Délia Blanco 

*. Ces artistes se produiront lors de 
la 7è Conférence 

ào ao Racismo e à Xenofobia 
Na Europa. Em toda a Europa 
cresce a onda racista, xenofobia 
e intolerancia em relacào aos 
imigrantes e às comunidades 
estrangeiros em gérai. Tomam- I 

se mais frequentes os comportamentos e 
argumentos racistas, sucedem-se as agra-
soès e a violência de grupos organizados e 
dirigidos por neo-nazis e por partidos de 
extrema direita, que, encorajados pela 
crise economica e pela recessào, pelo 
aumento do nùmero de imigrantes prove- I 
nientes do hemisfério sul e do leste e pelo 
aumento do desemprego dos trabalha-
dores europens, aparecem cada vez mais 
à luz do dia. 

Na Alemanha, na Franca, na Inglaterra, na 
Austria et no Luxemburgo e nautros paises 
europens multiplicam-se as descrimina-
ções, os ataques físicos e mesmo os 
crimes. Em recentes eleiçoès avançaram 
mesmo na Austria e na Belgica os partidos 
de extrema- direita e a perspectiva e tam-
bém infelizmente semelhante em Franca. 

Face a esta escalada, é indispensável e 
urgente alertar e mobilizar à opiniào públi-
ca para pôr cobro a esta grave situação. 

O Movimento sindical tem neste plano un 
papel insubstituível. Pantando-se por 
valores de solidariedade em oposição à 
discriminaça e internacionalismo em oposi-
ção à discriminação retrogado os travalha-
dores e os syndicatos devem mobilizar-se 
contra esta arrogância neo-fascista. 

A CGTP-IN associa-se à grande jornada 
europeia do 21 de março de 1992, dia 
internacional das Naçoès unidas contra o 
racismo e a discriminação. 

Em Portugal nesse mesmo dia organiza-
mos grandes manifestaçoès nacionais nas 
quais, entre outros temas, diremos ao as 
racismo e à xenofobia no continente 
Europen. 

Joaquim Fernandes 

Responsable Secteur Migrations CGTP 
13 J 



ILRJ,CJ> 1 1 ;';.ÀXJ * ^ °-°J ^ iJb »..'-^(j OJJ »^J»' LXI^O^J ILO^JIÌ^ IL«_^oLb II - ••■v. I i.' 

1 1 g.Lı\»^oL ^ !ioj¿d-a_j lijUı[_, lk^ejaJ .5 ^ H ■•• g - u > ^ ^JÎ-CJ ÛJÜ» I!^ 1^ L^¿¿» iL^j s^çx* ojtJiL«J> 

¿¿Jiü ILtt^Jı<^^j ^ ^=-(J <M¿, ILO^OUJ^ ILé^Cv^j ^ I Q ^<-Lİ>' ILcL-jLb IL«J¡oJJ>-
 L.^ 

— ^^"rS*^ 

»«> :?»;« ""•* ,, ,» 'sí 

14 



M 

Sodai Pau 
Six travailleurs marocains des charbonnages 
"reconvertis" dans le cadre d'un plan national sont 
licenciés pour faute grave. 

Leur faute consiste en fait à s'être mis en grève 
contre des conditions de travail inhumaines 
(Ainsi à titre d'exemple, 24 heures de travail sans 
repos et tout à l'avenant). 

Une plainte a été déposée par l'Inspection du 
Travail de Pau. L'UL mène l'action et développe la 
solidarité, mais aujourd'hui ils sont à la rue, sans 
salaire. 

Il est urgent de les aider. 

Envoyer vos dons à : 
UL de Pau CGT 
Complexe de la République, 
Rue Carnot - 64000 PAU 
en précisant 
Solidarité SODAL 
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SOLIDARITÉ - SOLIDARITÉ -VSOLIDARITÉ - SOLIDARITÉ - SOLIDA-
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Le 14 juin à Paris grande manifestation 
pour la PAIX, le désarmement et 
contre les armes nucléaires. 

La CGT apporte son soutien à cette 
initiative prise par l'Appel des Cent car 
elle correspond aux préoccupations 
des travailleurs français et immigrés, 
en activité, en retraite ou sans emploi. 

TOUTES ET TOUS À PARIS 
LE 14 JUIN AVEC CELLES 
ET CEUX QUI VEULENT 
AGIR POUR QUE L'ARGENT 
AILLE AUX ARMES DE VIE 
ET NON AUX ARMES DE 
DESTRUCTION. 

PAIX 
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Débat et Solidarité active 

La journée d'étude "immigration" du 20 mars 

92, organisée par l'Union régionale avec le 

soutien de la Fédération nationale des tra-

vailleurs de la Construction, fut intéressante à 

plus d'un titre. 

En effet, même si on peut déplorer le nombre 

peu élevé des participants (seulement 50 cama-

rades représentant une vingtaine de syndicats 

ont pris part à la discussion), le débat n'a souf-

fert aucune concession. Tous les points relatifs 

à la question de l'immigration, dans l'entrepri-

se comme à l'extérieur ont été abordés avec 

franchise, passion, parfois avec rudesse, dans 

un esprit contradictoire mais constructif 

1 Ainsi donc, plusieurs camarades, français et 

immigrés, ont fait part de leurs expériences, de 

! leur vécu, des problèmes qu'ils rencontrent 

dans leur quotidien mais aussi des succès arra-

pi chés par des luttes, parfois très dures. Ils ont pu 

exprimer leur conception, leur avis sur la ques-

tion de la solidarité de classe entre travailleurs 

français et immigrés. Comment elle s'exprime 

sur le terrain : parfois totale, parfois arrachée, 

parfois défaillante... Bref, la réalité dans toute 

sa nudité. Des jeunes ont donné leur avis sur la 

question de l'immigration. Ils insistent, jeune 

expérience oblige, sur l'identification de 

l'ennemi principal des travailleurs : le patron. 

Ils découvrent qu'il est difficile d'extraire le 

problème de l'exclusion et du racisme du 

contexte économique actuel. 

D'autres questions plus précises mais plus 

complexes ont été "frôlées" dans le débat, 

notamment les raisons des flux massifs des tra-

vailleurs du tiers-monde vers les pays dévelop-

pés, vers la France plus particulièrement, la 

question de l'aide et de la coopération interna-

tionale, l'Europe de 93 et, plus proche de nous, 

la question de l'éligibilité des travailleurs 

immigrés dans les élections prud'hommales 

(une revendication qui se concrétise par une 

pétition qui recueille de plus en plus de signa-

tures). Enfin, le souci de l'ensemble des parti-

cipants reste la revitalisation du travail sur le 

terrain, tout en insistant sur l'idée que la prise 

en compte des problèmes spécifiques dans 

l'action revendicative ne peut que renforcer la 

syndicalisation et la place de la CGT dans 

toutes les catégories socio-professionnelles. 

L'apport d'une telle réflexion théorique pour le 

renforcement du travail pratique appelle à la 

participation effective, non seulement, de tous 

nos militants, mais également du plus grand 

nombre de salariés. C'est là le gage d'une véri-

table avancée sociale pour la conquête (ou la 

reconquête) de nos droits et acquis aujourd'hui 

supprimés ou sur le point de l'être. 

L'intérêt d'une telle rencontre est avant tout 

l'expression concrète, toute simple des tra-

vailleurs à travers leurs riches expériences, tant 

sur le plan professionnel que sur le plan privé, 

qui donne aussi au débat un sens, une dimen-

sion empreinte de vérité. 

Suite de l'article p. 19 
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Mobilisation 

Depuis le mois d'octobre passé, la commission 

Immigration de l'UD du Rhône 'qui s'est 

réunie chaque mois) a eu pas mal de pain sur la 

planche. 

Après avoir préparé une intervention pour le 

Comité Général du mois de novembre 91 et, 

tenant compte de l'intérêt manifesté par les 

militants, un courrier Spécial Immigration était 

adressé à chaque syndicat. Ce courrier compre-

nait, outre l'intervention citée, un argumentaire 

sur la "dette" avec pétitions pour son annula-

, tion, un document intitulé mensonges et véri-

tés, un bulletin d'abonnement à WTribune de 

l'Immigration" et deux modèles de tract à dis-

tribuer aux travailleurs suite aux déclarations 

racistes du Front 

National sur les 50 

mesures. 

au cours d'une expression publique adaptée à 

la situation (nous étions à la veille d'échéances 

électorales) un nombre très intéressant de 

camarades était réuni autour d'une projection 

débat organisée conjointement avec le MRAP. 

La qualité du débat fut excellente. Etait-ce du 

fait de certains participants (entre autres notre 

ami Jean Bellanger) ou d'une bonne sensibili-

sation des participants ? Toujours est-il que 

chacun est reparti cet après-midi là convaincu 

que le racisme approfondit les inégalités 

sociales et qu'il faut bien toujours remonter 

aux causes pour comprendre ce qui se passe. 

Au passage regrettons encore que le gouverne-

ment n'ait pas cru bon de reconnaître le 

AH 
21 mars 

nationale". 

"Journée 

Parallèlement, lors 

d'une réunion de la 

CRIPI (FAS) une 

motion condamnant 

ces propos et deman-

dant à M. Bianco 

d'intervenir auprès 

du gouvernement 

était présentée par les 

représentants de la CGT et adopté à l'unanimi-

té par tous les participants. Puis les membres 

de la commission commençaient à préparer la 

journée du 21 mars et celle du 25 janvier 92. 

Le 25 janvier, malgré la proximité du 44 e 

Congrès de la CGT, un car CGT est parti de 

Lyon pour la grande manifestation anti-raciste 

et pour les droits de l'homme. Dans la prépara-

tion ressortait le souci de la part des militants 

de bien insister sur les causes du racisme, de 

lier cette manif aux problèmes généraux de 

l'emploi et en les faisant exprimer en nombre, 

par exemple, comme aux TCL qui étaient en 

grève à cette époque. 

Le 21 mars, un objectif ambitieux de 50 débats 

était prévu, mais bien qu'il n'ait pas été atteint, 

plusieurs ont été réussis et le jour du 21 mars, 

Le 1 er mai permit aussi 

de réaffirmer bien haut 

la solidarité internatio-

nale et que rien ne 

s'obtient sans lutte. 

Lors de la manifestation 

de plus de 3 000 per-

sonnes à Lyon, la péti-

tion nationale pour le 

droit des immigrés 

d'être élus conseillers prud'homaux ne cessa 

d'être signée tout au long du parcours, nous 

dirons avec facilité, tant l'injustice dont le gou-

vernement fait preuve envers nos camarades 

est flagrante. Un fait pour l'illustrer : une 

femme sur le parcours de la manif, à qui nous 

proposions la signature, voulut savoir avant de 

signer ce qu'il en était exactement en deman-

dant force détails. Dix minutes après, scandali-

sée par la discrimination qui frappe les immi-

grés, elle signait en disant : "J'en parlerai 

autour de moi, c' est injuste". 

Et nous arrivons à la préparation propre de la 

7 è Conférence pour laquelle l'objectif de 

20 participants pour le Rhône a été fixé. A ce 

jour, une dizaine est déjà mandatée. 

Suite de l'article p. 19 
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LA PLACE DE L'IMMIGRATION 

Dans la CGT on en débat 


